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Cahier de doléances du Tiers État de Caillac (Lot)

Cahier des plaintes et doléances de la communauté de Caillac. 

Art. 1er. Les habitants de Caillac supplient Sa Majesté de vouloir bien agréer leur respect, leur soumission et les sentiments de leur reconnaissance à l'occasion du rétablissement des États généraux et de leur prochaine convocation. 

Art.2. Les dits habitants supplient encore Sa Majesté de vouloir bien agréer leur soumission pour tout ce qui peut concourir au bien général du Royaume et à la prospérité de l’État. 

Art. 3. Les dits habitants n'aperçoivent pour remédier aux désordres qui règnent dans les finances de l’État., d'autre remède que les économies à faire sur les différentes branches de l'administration générale, les réductions sur les pensions et les imputations à faire faire par les créanciers de l’État. sur leurs capitaux à raison de l'excédent des intérêts qu'ils ont perçus au préjudice de la cause publique. 

Art. 4. Les habitants pensent encore qu'il ne doit point y avoir de privilèges réels et que tout propriétaire, 

rentier ou foncier, doit contribuer aux charges de l’État, en proportion de ses revenus, de manière qu'il n'y ait plus de distinctions entre les biens nobles et les biens roturiers. 

Art. 5. La communauté de Gaillac est un pays tout montueux, les orages et les ravines en ont dégradé les deux tiers de manière que les travaux que l'on fait dans cette partie rendent à peine les impôts dont elle est surchargée. 

L'autre partie étant un terrain fort léger et également sujet à l'eau ne donne presque de récolte que chaque deux ans, et cependant les impôts sont si énormes dans cette communautés qu'ils en absorbent le produit. Enfin les habitants sont réduits par la perte des vignes dans leurs coteaux et par les dégradations survenues dans les vallons à une telle extrémité qu'ils gémissent sous l'impuissance d'acquitter plus longtemps les impôts et demandent en conséquence une réduction sur les tailles, vingtièmes et capitations. 

Art. 6. L'administration de la justice est encore un second impôt pour le peuple à cause des frais énormes qu'elle coûte ; les habitants réclament la réforme des abus qui s'y sont glissés. Qu'elle soit administrée sans frais, et que les offices de justice ne soient donnés qu'au talent, à la probité et à la vertu, en sorte que la vénalité des offices soit abolie. 

Art. 7. Les habitants demandent que les curés des paroisses soient rentes de manière qu'ils puissent dans le besoin, secourir leurs paroissiens et que les églises et presbytères soient à la charge des décimateurs comme aussi que le casuel soit entièrement aboli. 

Art. 8. Les habitants persistent dans leur vœu sur le rétablissement des États particuliers du Quercy distincts et séparés du Rouergue, leur condition étant devenue pire depuis que ces deux provinces ont été réunies sous une même administration ; et, en conséquence, ils souhaitent ardemment qu'aucun membre de cette administration ni aucun partisan ne soit leur représentant aux États généraux ; ils seraient trop mal représentés dès qu'ils ont délibéré pour l'union du Rouergue avec le Quercy. 

Art. 9. Pour faciliter le débouché des vins de la province qui est pour ainsi dire la seule ressource pour l'acquit des impôts, les habitants demandent la libre entrée de leurs vins dans toutes les villes du royaume, exempts de toute sorte de droits et que les douanes soient reculées jusques aux extrémités du royaume. 

Art. 10. Enfin, les habitants se réunissent à toute la province pour le rétablissement de l'Université à Cahors. 

